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Proposition de motion 
Assurance-maladie: les Genevois arnaqués. Exigeons la 
transparence totale! 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant: 
– que les assurés genevois souffrent des primes les plus élevées de Suisse; 
– que la transparence n'existe pas dans les comptes de l'assurance-maladie; 
– que les assurés genevois paient pour les assurés d'autres cantons; 
– que les primes augmentent à Genève beaucoup plus que la seule hausse 

des coûts de santé, 
 
invite le Conseil d'Etat 
 
– à réclamer une transparence totale de la comptabilité des caisses-maladie 

auprès du Conseil fédéral et des caisses maladie ; 
– à intervenir fermement auprès du Conseil fédéral pour que les assurés 

genevois ne financent pas indirectement d'autres cantons; 
– à contester auprès du Conseil fédéral et des assurances-maladie toutes les 

hausses de cotisation; 
– à réclamer des baisses de cotisations, quand leur niveau est injustifié, 

auprès des autorités fédérales. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Alors que nous sommes confortablement assis dans ce Grand Conseil, les 
habitants du canton de Genève souffrent. Les primes d'assurance-maladie ont 
littéralement explosé, au détriment de toute la population. 

Jusqu'ici, les interventions du Département de l'action sociale et de la 
santé (DASS) ont été timides et n'ont pas donné de résultat tangible. Il est 
temps de prendre la mesure du problème qui frappe les assurés du canton de 
Genève, pour intervenir fermement auprès des autorités fédérales et des 
caisses-maladie. 

Comme l'indique un excellent dossier publié par Bilan (21 septembre 
2005), «ces hausses qui ne s'expliquent pas», les primes d'assurance-maladie 
augmentent plus vite que les coûts de la santé dans le canton de Genève. Ce 
magazine économique parle même de «subventions croisées entre les 
cantons». 

En clair cela signifie que les assurés du canton de Genève paient trop de 
primes d'assurance-maladie et que d'autres cantons en paient moins. Dans ce 
domaine comme dans d'autres, les intérêts de la République et canton de 
Genève ne sont pas réellement défendus à Berne. 

L'absence de transparence qui règne dans le domaine de l'assurance-
maladie est inquiétant. Le Conseil d'Etat a le pouvoir, s'il le souhaite 
réellement, d'exiger cette transparence totale qui seule pourra faire baisser les 
primes de l'assurance-maladie à Genève. 

C'est pourquoi nous demandons au Conseil d'Etat d'agir enfin avec la plus 
grande fermeté pour défendre réellement les intérêts des assurés genevois que 
nous sommes tous. 
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